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Brochure n° 3062 | Convention collective nationale

IDCC : 2332 | ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

Avenant du 22 octobre 2020 
à l’accord du 11 juillet 2019 

relatif à la contribution conventionnelle

NOR : ASET2150127M

IDCC : 2332

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Syndarch ;

UNSFA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFE-CGC BTP ;

SYNATPAU CFDT ;

FNSCBA CGT ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent texte a pour objet de mettre en œuvre, pour les entreprises de la branche profes-
sionnelle des entreprises relevant de l’IDCC 2332 et du champ d’application :

– les entreprises d’architecture ;

– les entreprises de maîtrise d’œuvre ;

– les entreprises d’urbanisme ;

– les entreprises d’architecture d’intérieur ;

– les entreprises d’architecture paysagère ;

– les entreprises de management BIM (Building Information Modeling) ;

– les entreprises de mise en œuvre de la maquette matérielle et/ou numérique ;

– les entreprises dont l’activité principale consiste à proposer des services autour de la modé-
lisation et du traitement des données intelligentes et structurées dans l’aménagement du 
territoire, de la construction et du bâtiment, de leur archivage,
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les dispositions de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel relatives à la contribution conventionnelle et vient modifier les dispositions de 
l’article 4 et de l’article 13 de l’accord du 12 mars 2015.

Article 1er | Contribution et opérateur

Annule et remplace l’article 1er de l’accord du 11 juillet 2019 relatif à la contribution profession-
nelle :

« 1.1. Contribution des entreprises

En application des dispositions en vigueur du code du travail, les entreprises de la 
branche des entreprises d’architecture versent, à l’opérateur de compétences agréé à 
ce jour par le ministère, une contribution conventionnelle de la formation profession-
nelle qui est fixée en fonction de la taille de l’entreprise comme suit :
– 0,05 % de la masse salariale brute pour les entreprises de moins de 11 salariés ;
– 0,55 % de la masse salariale brute pour les entreprises de 11 salariés à moins de 

50 salariés ;
– 0,55 % de la masse salariale pour les entreprises de 50 salariés et plus.

Toutes les entreprises de la branche des entreprises d’architecture sont concernées, 
quel que soit leur lieu d’implantation sur le territoire national.

1.2. Opérateur de compétences agréé et principes de gestion

L’organisme désigné pour gérer les contributions conventionnelles des entreprises de 
la branche des entreprises d’architecture est l’opérateur de compétences agréé à ce 
jour par l’État.

Ces contributions ont pour objet le développement de la formation profession-
nelle continue des salariés auxquels s’applique la convention collective nationale 
IDCC 2332. Elles sont mutualisées dès réception au sein de la branche dans deux 
enveloppes distinctes une pour les moins de 11 salariés et l’autre pour les 11 salariés 
et plus.

La CPNEFP pourra décider le transfert d’une enveloppe vers une autre.

Elles font l’objet d’un suivi comptable distinct par l’opérateur de compétences.

Les contributions conventionnelles seront engagées par l’OPCO selon les priorités de 
formations décidées par la CPNEFP de la branche architecture. »

Article 2 | Entrée en vigueur. Portée de l’accord

Annule et remplace l’article 3 de l’accord du 11 juillet 2019 relatif à la contribution profession-
nelle :

« Les dispositions du présent texte entreront en vigueur dès lors que l’ensemble des 
formalités de dépôt auront été accomplies. Les dispositions relatives à la contribution 
conventionnelle s’appliquent pour les contributions de l’année 2021. Étant entendu 
que cet accord sera réécrit par la commission paritaire nationale pour l’emploi et la 
formation professionnelle pour septembre 2021.

Les stipulations du présent texte annulent et remplacent toutes les stipulations précé-
demment négociées au sein de la branche des entreprises d’architecture qui traitent 
de la contribution conventionnelle. »

Article 3 | Notifi cation. Dépôt. Extension

Le présent texte sera notifié par l’APGBA à l’ensemble des organisations représentatives de 
la branche professionnelle, signataires ou non. À l’expiration d’un délai de 15  jours suivant la 
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notification, le présent texte sera déposé par l’APGBA auprès des services du ministre chargé du 
travail afin d’en demander l’extension.

Fait à Paris, le 22 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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